
SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 24 OCTOBRE 2019 

 

Assemblée 
M. S.Lasseaux, Bourgmestre, Président 

MM. Collinet, Chintinne, Pauly, Mme Barthélemy, M. Massaux Echevin(e)s 

MM. P.Helson, Genard, Lechat, M.Helson, Mme Flament, MM. Lottin, Nocent, Charlier, Mme Rivero 

Garcia, M. C.Lasseaux, Mmes Vanolst, Pinot, M. Debroux, Paquet, Mme Burlet Conseiller(e)s 

Mme Pierard, Présidente du Conseil de l'Action Sociale 

M. Mathieu Bolle, Directeur Général 

 

A 19H, avant la séance, la Commission Communale Consultative des Aînés présente sa nouvelle 

commission. 

 

Tous les membres sont présents, à l'exception de Mme Vanolst, MM. Helson et Lechat. 

Tous les points ont été votés à l'unanimité, excepté les points 9, 11 et 14. 

 

La séance est ouverte à 19H03. 

 

Le Conseil Communal, 

 

1. Décisions de la séance du 30 septembre 2019 - Approbation - Décision 
A la demande de Monsieur le Conseiller Claudy LOTTIN, le point relatif à l'acquisition du véhicule 

électrique doit être modifié. 

Les modifications étant substantielles, ce point est représenté au Conseil du 24 octobre 2019, pour 

approbation. 

 

2. Personnel Communal - Modification du Cadre - Approbation Tutelle - Pour mention 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 13/09/2019, fixant la répartition des compétences entre les 

ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement, notamment l'article 7; 

Vu que la délibération du 29/08/2019, par laquelle le Conseil Communal décide de modifier le cadre de 

son personnel communal, est approuvée par le SPW, autorité de Tutelle; 

Considérant que la mention de cet arrêté doit être portée au registre des délibérations du Conseil 

Communal de Florennes en marge de l'acte concerné; 

Considérant que l'arrêté est publié par extrait au Moniteur belge; 

Considérant la notification au Collège Communal de l'arrêté du 03/10/2019; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 11/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

ACTE 

Article 1 

La notification au Collège Communal, de l'arrêté du SPW, approuvant la délibération du 29/08/2019, 

par laquelle le Conseil Communal a décidé de modifier le cadre de son personnel communal. 

DECIDE 

Article 2 

De porter la mention de cet arrêté au registre des délibérations du Conseil Communal, en marge de l'acte 

concerné. 

 

3. Renouvellement des règlements taxes et redevances - Exercices 2020 à 2025 (1ère partie - 2ème 

version) 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1133-1, L3321-1 à 

12; 

Vu les recommandations émises dans la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de 

la Région wallonne, parue le 17/05/2019, concernant l'année 2020; 

Vu les délibérations du conseil communal des 26.10.2017, 29.08.18 et 29.09.18, approuvant les 

différents règlements taxes et redevances en vigueur dans la commune pour les exercices 2019; 

Attendu qu’il convient de renouveler les différents règlements fiscaux pour les exercices 2020 à 2025 à 

venir; 

Vu la situation financière de la commune; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

 



Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 07/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

De renouveler les règlements suivants : 

1. Taxe sur les enseignes et affiches lumineuses; 

2. Taxe communale sur les agences de paris sur les courses de chevaux; 

3. Taxe sur les panneaux d’affichage; 

4. Taxe sur les parcelles non bâties dans un lotissement non périmé; 

5. Taxe communale sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires ou d’échantillons publicitaires 

non adressés et de supports de presse régionale gratuite; 

6. Taxe sur l'évacuation des eaux usées et pluviales des immeubles bâtis; 

7. Centimes additionnels au précompte immobilier; 

8. Taxe communale sur l’inhumation; 

9. Taxe communale sur la délivrance de sacs-poubelles en plastic; 

10. Taxe communale sur la délivrance de sacs en plastic ‘PMC’; 

11. Taxe communale sur la délivrance de sacs biodégradables; 

12. Redevance - Prêt des livres ou autres supports multimédia à la Bibliothèque communale; 

13. Redevance - Utilisation du caveau d'attente; 

14. Redevance - Enregistrement d'une demande de changement de prénom; 

15. Redevance - Concessions dans les cimetières; 

16. Redevance - Enlèvement des déchets ménagers et y assimilés / Tarif des conteneurs à charge de 

chaque propriétaire d'immeuble; 

17. Redevance - Creusement de fosses; 

18. Redevance sur l’enlèvement des affiches apposées à des endroits non autorisés; 

19. Redevance - Exhumation; 

20. Redevance sur la location d'instruments de musique—Académie de Musique; 

21. Redevance - Droit de place au marché; 

22. Redevance pour les célébrations de mariage; 

23. Redevance pour occupation du domaine public; 

24. Redevance sur la remise de l'ordre du jour du Conseil communal; 

25. Redevance pour l’ouverture et la fermeture des caveaux; 

26. Redevance - Délivrance du permis de location; 

27. Redevance sur la délivrance de sachets de raticide; 

28. Redevance sur les activités ambulantes installées sur la voie publique; 

29. Redevance - Frais de port pour Téléservices - Demande et délivrance de 

documents administratifs en ligne (internet); 

30. Redevance – Utilisation / consultation d'Internet à la Bibliothèque communale; 

31. Redevance pour l’enlèvement des versages sauvages. 

 

4. Renouvellement des règlements taxes et redevances - Exercices 2020 à 2025 (2ème partie) 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1133-1, L3321-1 à 

12; 

Vu les recommandations émises dans la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de 

la région wallonne, parue le 17/05/2019, concernant l'année 2020, 

Vu les délibérations du conseil communal des 26.10.2017, 29.08.18 et 29.09.18, approuvant les 

différents règlements taxes et redevances en vigueur dans la commune pour les exercices 2019; 

Attendu qu’il convient de renouveler les différents règlements fiscaux pour les exercices 2020 à 2025 à 

venir; 

Vu la situation financière de la commune; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 11/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

De renouveler les règlements suivants : 

1. Taxe sur les établissements bancaires; 

2. Taxe sur la force motrice; 

3. Taxe sur les secondes résidences; 

4. Taxe additionnelle à l'impôt de l'Etat sur les revenus des personnes physiques; 



5. Taxe communale sur la délivrance de documents administratifs; 

6. Taxe communale sur les dépôts de mitrailles, de décombres, de pneus et de véhicules usagés; 

7. Taxe sur les véhicules isolés abandonnés; 

8. Taxe sur les loges foraines et les loges mobiles; 

9. Redevance communale pour ATL-AES - Accueil Extrascolaire communal - Participation 

financière des parents; 

10. Redevance - Utilisation des bornes en alimentation électrique; 

11. Redevance - Délivrance et traitement de documents administratifs en matière d'urbanisme : 

Procès-verbal d'indication d'implantation; 

12. Redevance - Tarif location prêt matériel + transport + ordonnance de Police; 

13. Redevance - Délivrance et traitement de documents administratifs en matière d'environnement 

et d'urbanisme 

14. Redevance - Renseignements/documents administratifs 

 

5. Nouveau règlement-taxe - Immeubles inoccupés - Décision 
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2), 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

charte ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-

1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 à 12 ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019, relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020; 

Vu le décret-programme du 12/12/2014, portant des mesures diverses liées au budget en matière de 

calamité naturelle, de sécurité routière, de travaux publics, d’énergie, de logement, d’environnement, 

d’aménagement du territoire, du bien-être animal, d’agriculture et de fiscalité, et notamment ses articles 

152 à 157, relatifs aux dispositions afférentes aux sites d’activité économique désaffectés ; 

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public, 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 15/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

ARRETE : 

Article 1er 

II est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés. 

Article 2 

Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités 

économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de 

services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats consécutifs 

distants d'une période minimale de 6 mois. La durée de cette période sera identique pour tous les 

redevables. 

Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés de plus de 1.000 m2 visés par le décret du 

27 mai 2004. 

Article 3 

Au sens du présent règlement, est considéré comme immeuble bâti : tout bâtiment ou toute installation 

en tenant lieu, même en matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui 

assure la stabilité, destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé. 

Sortent du champ d’application du présent règlement, les granges, remises, garages isolés des 

habitations et autres bâtiments affectés à l’entreposage ou au rangement. 

Article 4 

Sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée à l’article 2, l'immeuble ou la partie 

d'immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature 

industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services, est considéré 

comme inoccupé au sens du présent règlement : 

1) soit l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n'est 

inscrite dans les registres de la population ou d'attente, ou pour lequel ou laquelle il n'y a pas 

d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ; 

2) soit, indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à la 

Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti ou partie d'immeuble bâti : 



a) dont l'exploitation relève du décret du 11 mars 1999, relatif au permis d'environnement, dès lors 

que soit le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise n'a pas été mis 

en œuvre et est périmé, soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre d'arrêter l'exploitation, 

d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu du décret susmentionné ; 

b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation commerciale, en 

vertu de la loi du 29 juin 1975, relative aux implantations commerciales ou de la loi du 13 août 

2004, relative à l'autorisation d'implantations commerciales, lorsque ladite implantation fait 

l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation prononcé en vertu 

des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ; 

c) dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-dire de la 

couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est structurellement 

destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique en tenant lieu, est 

périmé ; 

d) faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement ; 

e) faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en 

application de l'article 135 de la nouvelle loi communale. 

Article 5 

En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté pris sur 

base de l’article 135 de la Nouvelle Loi Communale ne peut être considérée comme une occupation au 

sens du présent règlement. 

Article 6 

Si l’immeuble comporte plusieurs parties distinctes, à savoir soit des appartements, des espaces à 

destinations différentes ou des espaces appartenant à des personnes différentes, les définitions visées 

s’entendent par parties distinctes. 

Article 7 

§1er. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d'immeuble visé ci-

dessus qui a fait l’état d’un constat établi et notifié. 

§2.   Le maintien en l’état doit exister pendant une période comprise entre deux constats consécutifs, 

qui doivent être distants d’une période minimale de six mois. Cette période sera identique pour 

tous les redevables. 

§3.  Les constats doivent être dressés par un fonctionnaire désigné par le Collège communal. 

§4.  Si, à la suite des contrôles ayant généré les premier et second constats, il est établi l’existence 

d’un immeuble bâti inoccupé, ce dernier est considéré comme maintenu en l’état au sens du §1er 

pour les exercices d’imposition ultérieurs, sans préjudice de l’application des dispositions 

prescrites aux articles 20 et suivants. 

Article 8 

La taxe sera due après les deux constats successifs. 

Article 9 

La taxe est due par le titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier,… ) sur tout ou partie d’un 

immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, de chaque constat postérieur à 

celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d’entre eux est solidairement 

redevable de la taxe. 

Article 10 

Le taux de la taxe est fixé à : 

Lors de la 1ère taxation : 50,00 euros par mètre courant de façade ; 

Lors de la 2ème taxation : 100,00 euros par mètre courant de façade (si même immeuble et même 

propriétaire) ; 

A partir de la 3ème taxation : 180,00 euros par mètre courant de façade (si même immeuble et même 

propriétaire). 

Lorsque l’immeuble est à rue, la mesure de la façade s’effectue sur la longueur de la façade principale, à 

savoir celle où se situe la porte d’entrée principale, tandis que s’il possède plusieurs façades, la mesure 

est la plus grande longueur du bâti. 

Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition du 

nombre de mètres courants ou fraction de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux 

inoccupés de l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et combles non aménagés. 

Article 11 

Lorsque l’immeuble comporte plusieurs parties distinctes, telles que visées à l’article 6, le calcul de la 

base visé à l’article 10, s’effectue au prorata de la surface détenue par chaque propriétaire par rapport à 

la surface totale de l’ensemble des parties inoccupées. 

Ce calcul s’effectue niveau par niveau. 

 



Article 12 

La taxe est indivisible et due pour l’année entière. 

Article 13 

Ne donnent pas lieu à la perception de la taxe : 

 l’immeuble bâti faisant effectivement l’objet de travaux d’achèvement dûment autorisés (le 

permis d’urbanisme doit être obtenu afin de bénéficier de l’exonération) ; 

 l’immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation ; 

 l’immeuble bâti inoccupé dont le propriétaire apporte la preuve qu’il cherche à louer ou à 

vendre son immeuble ; 

 l’immeuble bâti inoccupé lorsque ses derniers occupants séjournent et sont domiciliés dans une 

maison de repos ; 

 les biens du domaine public et ceux du domaine privé de l’Etat entièrement affectés à un service 

public ou à un service d’utilité générale. 

Par ailleurs sont également exonérées de la taxe les personnes ayant un droit de propriété ou d’autres 

droits réels sur des immeubles inoccupés et bien entretenus, dont le logement est inoccupé pour des 

raisons indépendantes de leur volonté. Le titulaire du droit réel sera tenu de déposer un dossier 

contenant tous les justificatifs probants et sur lesquels le Collège communal se fondera pour prendre une 

décision au moment de l’enrôlement. 

Article 14 

L’administration communale appliquera la procédure suivante : 

a)  Les fonctionnaires désignés par le Collège communal dressent un constat établissant l'existence d'un 

immeuble bâti inoccupé. 

b)  Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel (propriétaire, usufruitier, …) 

sur tout ou partie de l'immeuble dans les soixante jours. 

c)  Le titulaire du droit réel sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que 

l’immeuble a effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de nature industrielle, 

artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires 

susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au point b. 

Article 15 

La notification du second constat est accompagnée d’un formulaire de déclaration que le contribuable 

est tenu de renvoyer sous pli affranchi ou de déposer à l’administration, dûment signé et contenant tous 

les éléments nécessaires à la taxation, conformément aux indications qui y figurent, dans les 14 jours de 

la date d’envoi mentionnée sur la notification. 

Article 16 

Le contribuable qui n’a pas reçu de formulaire de déclaration comme prévu ci-avant est tenu de donner 

spontanément à l’administration tous les éléments nécessaires à la taxation dans le même délai de 14 

jours de la date d’envoi mentionnée sur la notification. 

Article 17 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de vingt pour cent de la 

taxe. 

Article 18 

L’enrôlement de la taxe pour les exercices d’imposition suivants est également effectué d’office sur une 

base identique, tant que l’article 19  ne sort pas ses effets. 

Article 19 

L’envoi ou le renvoi en dehors du délai fixé aux articles 15 et 16 d’une déclaration correcte, complète et 

précise du contribuable implique la taxation sur base des éléments contenus dans cette déclaration, sans 

majoration à partir de l’exercice d’imposition suivant l’année au cours de laquelle la déclaration a été 

rentrée et acceptée. 

Article 20 

Il appartient au propriétaire de signaler à l’administration toute modification de la base imposable, en ce 

compris le fait que l’immeuble, en totalité ou en partie, n’entre plus dans le champ d’application de la 

taxe. 

Article 21 

A cet effet, le contribuable doit informer l’administration par écrit, de la modification intervenue, en 

identifiant clairement le bien visé, la partie éventuelle à considérer et la date de modification. 

Cette formalité doit intervenir dans les 14 jours de la date de la modification. A défaut, la date de la 

modification sera censée être le quatorzième jour précédant la réception de l’information. 

 

 



Article 22 

Le fonctionnaire désigné par le Collège communal procèdera à un constat dans les trois mois, afin de 

prendre acte des éléments indiqués par le contribuable et de vérifier si ceux-ci sont de nature à modifier 

ou annuler la base imposable. 

Article 23 

Dans ce but, s’il y a lieu, le contribuable est tenu de faire visiter audit fonctionnaire le bien faisant 

l’objet de la taxe aux jours et heure fixés par l’administration. 

La date et l’heure de la visite sont communiquées par l’administration au contribuable au moins un mois 

avant celle-ci. 

Article 24 

Si la visite ne peut avoir lieu du fait du contribuable, la procédure initiée par ce dernier est nulle. 

Article 25 

Le constat visé à l’article 22 est formalisé dans les soixante jours, soit à dater de la visite, soit de la 

réception de l’information visée à l’article 21, s’il n’y a pas lieu d’effectuer une visite, et notifié au 

contribuable par le Collège communal ou par un fonctionnaire désigné par ce dernier. 

Article 26 

Si le constat établit la cessation du maintien en l’état de l’immeuble, un dégrèvement d’autant de 

douzièmes que de mois entiers suivant la date de modification, telle que déterminée à l’article 20, est 

accordé, en dérogation au principe général établi par l’article 12. 

Article 27 

Le contribuable est tenu de signaler immédiatement à l’administration tout changement d’adresse, de 

raison sociale, de dénomination. 

Article 28 

Toute mutation de propriété d’un immeuble (ou partie) visé, dès la date de réception de la notification 

du premier constat doit également être signalée immédiatement à l’administration par le propriétaire 

cédant. 

Article 29 

Les délais prévus en jours dans ce règlement, sont comptés en jours calendaires. Lorsque les délais visés 

ci-avant expirent un samedi, dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé jusqu’au premier jour 

ouvrable suivant. 

Article 30 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe et conformément à l’article 298 du CIR 92, un rappel sera envoyé au 

contribuable. 

Cette mise en demeure se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00 € et pourront également être recouvrés par la contrainte au 

même titre que les taxes. 

Préalablement à cette mise en demeure, une lettre de rappel par envoi simple sera envoyé au redevable, 

sans frais. 

Article 31 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins, 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 32 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 33 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 33  

Dans l’hypothèse où le même bien pourrait être également soumis à la taxe sur les secondes résidences, 

seule la taxe sur les secondes résidences sera due. 

 

6. Redevance - Tarif de location des salles communales de l’entité 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution belge, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 

communes ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article 

L1122-30 et les articles L1232-1 à 1232-32 (dispositions relatives aux funérailles et aux sépultures); 



Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2), 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019, relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020; 

Vu la situation financière de la Commune; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 15/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

ARRETE : 

Article 1 

Il est établi pour les exercices 2020 à 2025 inclus le tarif de location des salles communales de l’entité 

suivant le tableau ci-dessous : 

  Hanzinelle Morialmé Thy-le-Bauduin Chaumont 

Personnes de l'entité         

Location de la salle : 

  

250,00 €* 300,00 €* 250,00 €* 200,00 €* 

Buvette et local cuisine : 

  

 50,00 € 50,00 €     

Réunions, entraînements : 

  

 15,00 €/h 15,00 €/h 15,00 €/h 15,00 €/h 

Enterrements : 

  

100,00 €* 100,00 €* 100,00 €* 100,00 €* 

Personnes hors entité         

Location de la salle : 300,00 € 400,00 €* 300,00 €* 250,00 €* 

Caution 250,00 € 250,00 € 250,00 € 250,00 € 

  

*Le nettoyage n’est pas compris dans la location de la salle – Prix du nettoyage : 80,00 € 

  

Article 2 

La redevance est due par la personne qui en fait la demande. 

Article 3 

Le paiement de la redevance et de la caution devra avoir lieu dans le mois à dater de l'envoi de l'état de 

frais et prestations dressé par les services communaux et au maximum trois jours ouvrables avant la 

location effective, et ce par virement bancaire sur le compte ouvert au nom de l’administration 

communale, ou simultanément au moment de la demande, dans les mains du Directeur financier ou de 

son préposé, qui en délivrera quittance. 

Article 4 

La caution sera remboursée intégralement par le Directeur financier ou son préposé, dès qu'il aura été 

établi, après l'occupation de la (des) salle(s), qu'aucun dommage ou dégât n'a été causé, de ce chef, tant 

au bâtiment lui-même qu'à ses installations ou au matériel mis à la disposition du locataire. 

Elle sera retenue partiellement ou totalement, dans le cas contraire, jusqu'à concurrence du montant du 

dommage causé à la Commune, ce, sans préjudice à l'exigibilité, auprès du locataire, du supplément 

éventuel, si ce montant est supérieur à celui de la caution. 

Dans le cadre de la politique communale, en matière de collecte et de traitement des déchets, une 

somme de 25,00 Eur sera retenue, sur la caution, si le locataire, dans le cadre de l'occupation de la (des) 

salle(s), ne respecte pas les directives, au moyen des conteneurs ou autres récipients qui auront été mis à 

sa disposition. Cette situation sera constatée lors de l'établissement de l'état des lieux, après l'occupation. 

Article 5 

La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD. 

Article 6 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon, conformément aux articles L3131-1 et 

suivants du code la Démocratie Locale et de Décentralisation, dans le cadre de la tutelle spéciale 

d’approbation. 

 

7. Règlement-taxe sur l'enlèvement des déchets ménagers et y assimilés - Exercices 2020 à 2025 - 

Nouveaux forfaits 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-

1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 à 12; 



Vu le décret wallon du 27 juin 1996, relatif aux déchets, tel que modifié par le décret du 22 mars 2007; 

Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 10 juillet 1997, établissant un catalogue des déchets; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008, relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, tel que modifié par le décret du 22 mars 

2007 susmentionné; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 septembre 2008, relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 5 mars 

2008; 

Vu le règlement de police administrative générale, concernant la collecte des déchets ménagers et 

assimilés en vigueur; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019, relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020; 

Vu le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base du budget 2020; 

Vu l’importance de contribuer, au travers de la fiscalité, à promouvoir une réduction continue des 

déchets produits, ainsi qu’un tri toujours plus poussé de ceux-ci; 

Vu la situation financière de la commune; 

Considérant que les personnes incontinentes utilisant des couches jetables, peuvent prétendre à une 

réduction, celles-ci étant pénalisées quant au poids de leurs déchets ménagers, n’ayant d’autre 

alternative d’évacuation pour ce type de déchets; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir délibéré en séance publique; 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 09/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1 : 

Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025  inclus, une taxe communale sur la collecte et le traitement 

des déchets ménagers et commerciaux assimilés. Cette taxe est constituée d'une composante forfaitaire 

et d'une partie variable. 

Sont visés l'enlèvement des déchets ménagers et commerciaux assimilés, ainsi que les services de 

gestion des déchets résultant de l'activité usuelle des ménages sélectivement par la commune. 

Article 2 : 

1*-La taxe est due semestriellement par tout ménage, et solidairement par les membres de tout ménage, 

qui est inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers, dans le courant de l'exercice, à 

une adresse située le long du parcours suivi par le service d'enlèvement ou susceptible de bénéficier 

dudit service. 

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant une 

vie commune 

2*-La taxe est également due pour chaque lieu d'activité desservi par la collecte, par toute personne 

physique ou morale, ou solidairement par les membres de toute association exerçant, sur le territoire de 

la commune, dans le courant de l'exercice, une activité à caractère lucratif ou non, de quelque nature que 

ce soit, lucrative ou non, exerçant une profession libérale, indépendante, commerciale, de services ou 

industrielle ou autre et occupant tout ou partie d'immeuble situé sur le territoire communal, et desservie 

par ledit service 

Article 3 : 

1*- La partie forfaitaire de la taxe couvre les services de gestion des déchets prévus dans l'ordonnance 

de Police en vigueur et comprend la collecte et le traitement des déchets d'un nombre de levées et kilos 

équivalent à: 

--pour les isolés: 5kg avec 12 levées gratuites pour les détenteurs de conteneurs de 40 litres, 140 litres, 

240 litres et 5 kg avec 52 levées gratuites pour les détenteurs de conteneurs de 660 litres, 1100 litres 

--pour les ménages de 2 personnes: 10kg avec 12 levées gratuites pour les détenteurs de conteneurs de 

40 litres, 140 litres, 240 litres et 10 kg avec 52 levées gratuites pour les détenteurs de conteneurs de 660 

litres, 1100 litres 

--pour les ménages de 3 personnes et plus: 15kg avec 12 levées gratuites pour les détenteurs de 

conteneurs de 40 litres, 140 litres, 240 litres, et 15kg gratuits avec 52 levées gratuites pour les 660 litres, 

1100 litres 

--pour les redevables repris à l'art 2$2* :  5 kg avec 12 levées gratuites pour les conteneurs de 40 litres, 

140 litres, 240 litres et 5kg avec 52 levées gratuites pour les détenteurs d'un conteneur de 660 litres ou 

1100 litres 

2*-La partie variable de la taxe comprend notamment la collecte et les traitements des déchets déposés 

pour l'enlèvement au-delà des quantités et des levées prévues à l'art 3.$1* 



Article 4 : 

La partie forfaitaire de la taxe est fixée comme suite : 

  40 litres 

140 litres 

240 litres 

660 litres 1100 litres 

*-ménage 1 personne (isolée) 

  

forfait de 66,00Eur/an 

  

forfait de 501,00Eur/an 

  

forfait de 759,00Eur/an 

  

*-ménage de 2 personnes Forfait de 132,00Eur/an forfait de 501,00Eur/an 

  

forfait de 759,00Eur/an 

  

*-ménage de 3 personnes et plus Forfait de 158,00Eur/an forfait de 501,00Eur/an 

  

forfait de 759,00Eur/an 

  

*-toute personne physique ou 

morale ou solidairement par les 

membres de toute association 

exerçant sur le territoire de la 

commune, dans le courant de 

l'exercice, une activité à 

caractère lucratif ou non de 

quelque nature que ce soit, 

exerçant une profession libérale, 

indépendante, commerciale, de 

services ou industrielle ou autre 

et occupant tout ou partie 

d'immeuble 

forfait de 158,00Eur/an 

  

forfait de 501,00Eur/an 

  

forfait de 759,00Eur/an 

  

        

  

  

La taxe est due indépendamment de l'utilisation de tout ou partie des services déterminés à l'art. 3. 

Pendant la période d’inoccupation d’un immeuble, la taxe sur la collecte et le traitement des déchets 

ménagers évacués par conteneur à puce électronique est due par le propriétaire pour toute utilisation 

éventuelle du conteneur qui est affecté à cet immeuble. 

La partie variable de la taxe est fixée à 2,00 euros par levée à partir de la 13ème levée pour les 

détenteurs de conteneurs 40 litres, 140 litres et 240 litres et à 0,19 euros par kilo. 

Lorsqu'une personne physique exerce une activité économique dans un immeuble également occupé à 

titre de résidence, la taxe n'est due qu'une seule fois (calculée selon la composition du ménage). 

Article 5 : 

La taxe est perçue semestriellement selon les modalités suivantes : la moitié de la taxe forfaitaire à 

laquelle s’ajoute le montant des pesées enregistrées pendant cette période. 

Article 6 : 

Les taxes forfaitaires et variables ne sont pas applicables 

 aux personnes physiques ou morales qui font procéder à l'enlèvement de l'intégralité de leurs 

déchets ménagers et déchets y assimilés par contrat d'entreprise privée agréée et ce, sur 

production d'une copie dudit contrat couvrant l'année civile 

 aux personnes inscrites dans un home pour personnes âgées (attestation à fournir), la situation 

sera adaptée semestriellement.  

Article 7 : 

Une exonération est octroyée : 

  au ménage comprenant une personne dont l’état de santé nécessite une protection par couches 

jetables. Le ménage se verra octroyer une réduction de maximum 18,00€ par exercice 

d’imposition et au prorata de l’utilisation du conteneur par la personne concernée. 

 Afin d’obtenir cette exonération, un certificat médical circonstancié doit être remis par année 

d’imposition, par courrier postal, au service taxes et au maximum 7 jours calendrier avant l’échéance 

fixée pour le paiement de la taxe du deuxième semestre de l’exercice concerné. 

Article 8 : 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe et conformément à l’article 298 du CIR 92, un rappel sera envoyé au 

contribuable. 

Cette mise en demeure se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00€ et pourront également être recouvrés par la contrainte au 

même titre que les taxes. 



Préalablement à cette mise en demeure, une lettre de rappel par envoi simple sera envoyé au redevable, 

sans frais. 

Article 9 : 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins 

en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 10 : 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 11 : 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

8. Coût-vérité - Budget 2020 - Service public de Wallonie 
Vu le décret du 22 mars 2007 (MB du 24 avril 2007), modifiant le décret du 27 juin 1996, relatif aux 

déchets et son arrêté d'exécution du 5 mars 2008; 

Vu le règlement-taxe en vigueur dans la commune, arrêté par le Conseil communal, en sa séance du 24 

octobre 2019 pour les exercices 2020 à 2025 inclus; 

Vu le règlement général de police administrative du 01/04/2018; 

Attendu que le formulaire informatique du Département du Sol et des Déchets, reprenant les données 

nécessaires au calcul du Coût-vérité - Budget 2020, doit être rentré pour le 15 novembre 2019; 

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité doit se situer entre 95% et 110%, sous peine de se voir 

refuser l'octroi des subsides régionaux en matière de déchets (articles 22,27 et 28 du décret précité); 

Considérant les coûts relatifs au service de la Ressourcerie namuroise (adhésion en 2017), à savoir 

372.19 € / tonne (TVA et toute taxe comprises); 

Considérant les coûts de collecte prévisionnels 2020 des déchets ménagers et organiques et leur 

évolution probable, établis par les services du BEP; 

Considérant la révision à la hausse pour l'année 2020 du coût de gestion des Récyparcs (+ 3,00€ / hab 

par rapport à la cotisation de 2019) selon la formule de révision approuvée le 19 juin 2014 par le comité 

de Direction de BEP-Environnement qui fixe la cotisation 2020 pour le fonctionnement des Récyparc à 

24,79 € par an par habitant; 

Considérant les coûts de valorisation à prévoir pour l'année 2020, en tenant compte des hausses, à 

savoir : 

-  143,74 € / tonne (taxe sur l'incinération comprise) pour les déchets ménagers collectés en porte à porte 

et les déchets communaux en mélange; 

-  85,36 € / tonne (taxe sur l'incinération comprise) pour les déchets organiques; 

-  158,51 € / tonne (taxe sur l'incinération compris) pour les déchets encombrants collectés en porte à 

porte et les encombrants communaux; 

Considérant le tonnage extrapolé par les services du BEP; 

Considérant que les irrécouvrables, les dépôts clandestins et les divers ramassages de déchets par le 

service ouvrier de la commune ne font pas partie des dépenses reprises dans le calcul du coût-vérité 

selon l'AGW; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 14/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

ARRETE : 

Article unique : 

Le taux de la couverture des coûts en matière de déchets ménagers et y assimilés à 103,00% (arrondis) 

sur base du budget 2020 suivant : 

- Recettes prévisionnelles : 759.384,81 € 

- Dépenses prévisionnelles : 734.404,78 €. 

 

9. Règlement taxe sur les night shops et commerces assimilés exercice 2020 à 2025 - Nouveau 

règlement  
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2001, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

charte; 



Vu les articles L1122-30, L1133-1 & 2, L3131-1§1-3°, L3132-1, L3321-1 à 12 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement 

des taxes communales; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17/05/2019 relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et es CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2020; 

Vu les finances communales; 

Sur proposition du Collège Communal, 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Par 15 voix Pour, 0 Contre et 3 Abstentions, 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 09/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle et non sécable, sur les night 

shops et commerces de nuit assimilés. 

Par night shop et commerces de nuit assimilés, il faut entendre : tout établissement dont la surface 

commerciale réelle ne dépasse pas une surface nette de 150 

m2, dont l’activité principale consiste en la vente aux détails de produits alimentaires et/ou autres sous 

quelques formes et conditionnements que ce soit et non destiné à être consommés sur place, qui ouvre et 

reste ouvert durant une période comprise entre 22h et 5h, quel que soit le jour de la semaine. 

Par surface commerciale nette, il faut entendre : la surface destinée à la vente et accessible au public y 

compris les surfaces non couvertes ; cette surface inclut notamment les zones de caisses, les zones 

situées à l'arrière des caisses. 

Ne tombent pas sous l'application du règlement, l'établissement où la vente est destinée exclusivement 

pour une consommation immédiate à l'intérieur de celui-ci. 

Article 2 : 

La taxe est due par le propriétaire au 1er janvier de l’exercice d’imposition, En cas de location, la taxe 

est solidairement due par l’exploitant du night-shop ou du commerce(s) de nuit assimilé(s) et le 

propriétaire du bâtiment. 

Article 3 : 

En cas de suppression définitive d’un établissement en cours d’exercice d’imposition, un dégrèvement 

d’autant de douzièmes que de mois entiers suivant la cessation d’exploitation de l’établissement est 

accordé. 

Pour pouvoir bénéficier de ces dispositions, le contribuable doit en adresser la demande par pli 

recommandé à l’Administration dans les six mois de l’événement ou de l’envoi de l’avertissement-

extrait de rôle. 

Article 4 : 

La taxe est fixée à 21,5 euros le m2 de surface commerciale nette avec un montant maximum total de 

2970 euros par établissement. 

Pour les night-shops et commerces de nuit assimilés dont la surface commerciale nette est inférieure à 

50 m2, la taxe forfaitaire est fixée à 800 euros. 

Article 5 : 

L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur la dite formule (14 jours). 

Le contribuable qui n'a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer spontanément à 

l'Administration communale les éléments nécessaires à la taxation avant le 31 janvier de l’exercice 

d’imposition. 

La déclaration faite durant la période de validité d’un règlement antérieur au présent règlement garde 

toute sa validité. Il n’est donc pas nécessaire de refaire la déclaration en se basant sur les dispositions du 

présent règlement. 

La déclaration vaut jusqu’à révocation par le contribuable. 

Toute modification des données de taxation doit être signalée à l’administration avant le 31 janvier de 

l’exercice d’imposition concerné. 

Article 6 : 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la non-

déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 

l'enrôlement d'office de la taxe. 

En cas d'enrôlement d'office, la taxe qui est due est majorée d'un montant égal à vingt pour cent de la 

taxe. 



Article 7 : 

La taxe est perçue par voie de rôle. 

Elle est payable dans les deux mois de la délivrance de l’avertissement-extrait de rôle. 

En cas de non-paiement de la taxe et conformément à l’article 298 du CIR 92, un rappel sera envoyé au 

contribuable. 

Cette mise en demeure se fera par courrier recommandé et les frais de cet envoi seront à charge du 

redevable. Ces frais s’élèveront à 10,00€ et pourront également être recouvrés par la contrainte au 

même titre que les taxes. 

Préalablement à cette mise en demeure, une lettre de rappel par envoi simple sera envoyé au redevable, 

sans frais. 

Article 8 : 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-

1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 

1999, déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège Communal en matière de 

réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 : 

Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège Communal de la Commune de 

Florennes, à l’adresse suivante : Place de l’hôtel de Ville, 1 à 5620 Florennes 

Pour être recevables, les réclamations doivent motivées et introduites, sous peine de déchéance, dans un 

délai de six mois à partir du troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de 

rôle. 

La décision prise par la Collège Communal peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal de 

Première Instance de Namur. 

Les formes, délais et la procédure applicables au recours ainsi que les possibilités d’appel sont fixés par 

le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et le Code judiciaire. 

Article 10 : 

Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 11 : 

La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 

 

10. Comité d'attribution des "Habitations de l'Eau Noire" - Désignation du représentant 

communal 
Vu l'article L1122-34 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2018 et l'installation du nouveau Conseil 

communal le 3 décembre 2018; 

Considérant que la Commune de Florennes est membre du Comité d'attribution des "Habitations de 

l'Eau Noire"; 

Vu les statuts de cette association sans but lucratif; 

Considérant qu'en sa séance du 16 juillet 2019, le Collège communal, seul compétent à l'époque, avait 

procédé à la désignation de Madame Marie-Claude RAEYMAEKERS en tant que membre représentant 

au sein du Comité d'attribution de ladite SCRL; 

Considérant qu'à ce jour, ladite SCRL souhaite que le Conseil communal approuve la décision du 

Collège communal; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Au scrutin secret, 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la désignation de Madame Marie-Claude RAEYMAECKERS en tant que membre 

représentant au sein du Comité d'attribution des "Habitations de l'Eau Noire". 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération à ladite SCRL ainsi qu'à l'intéressée. 

 

11. Intercommunale IDEFIN - Assemblée générale ordinaire - Approbation des résolutions 

inscrites à l'ordre du jour - Décision 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1523-12; 

Vu le décret du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes; 

Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IDEFIN; 



Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale ordinaire du 06 

novembre 2019, par courrier daté du 30 septembre 2019; 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la 

fin de la législature, à savoir par : 

-   M. Antonin COLLINET, Premier Echevin 

-   Mme Chloé RIVERO GARCIA, Conseillère communale; 

-   M. Anthony CHARLIER, Conseiller communal; 

-   M. Grégory CHINTINNE, Echevin; 

-   Mme Elisa PINOT, Conseillère communale; 

Considérant le seul point porté à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 

Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d’associée dans l’intercommunale ; que, dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa 

position à l’égard du point porté à l’ordre du jour de l’Assemblée générale; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Par 15 voix Pour, 1 voix Contre et 2 Abstentions, 
DECIDE : 

Article 1er : 

D’approuver à la majorité suivante le point inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

du 6 novembre 2019 de l’intercommunale IDEFIN : 

- Réorganisation du secteur du transport de l'énergie - Apport des parts détenues en PUBLIGAZ et 

PUBLI-T à SOCOFE, en échange de parts nouvelles en son sein, par 15 voix POUR, 1 voix CONTRE, 

2 ABSTENTIONS. 

Article 2 : 

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 

Conseil. 

Article 3 : 

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

 

12. Règlement complémentaire de circulation routière – MORVILLE – Mise en sens unique et 

limitation de tonnage d'une partie de la rue des Meuniers - Décision 
Vu les articles L1123-23, L3111-1, L3151-1du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968, relative à la Police de la circulation 

routière et ses arrêtés d'application; 

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975, portant règlement général sur la Police de la circulation routière 

et de l'usage de la voie publique; 

Vu le règlement général sur la Police de la circulation routière; 

Vu l'Arrêté ministériel du 11 octobre 1976, fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977, relative aux règlements complémentaires et au 

placement de la signalisation routière; 

VU le décret du 19 décembre 2007, relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun; 

Considérant que le tronçon de la rue des Meuniers, à Morville, compris entre la rue de la Fosse et la rue 

de Soulme, est en forte pente; 

Considérant qu'il a été régulièrement constaté dans ce tronçon de voirie que de nombreux camions 

perdaient leur chargement (dans le sens de la montée); 

Considérant l'avis favorable du 25 juillet 2019, rendu par l'agent compétent de la Région wallonne; 

Considérant que la mesure concerne la voirie communale; 

Sur proposition du Collège communal; 

Ainsi délibéré en séance publique; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er : 

La circulation de tout véhicule dont la masse en charge excède 3.5T est interdite, rue des Meuniers, à 

Morville, sur son tronçon compris entre la rue de la Fosse et la rue de Soulme, excepté pour la desserte 

locale. 

Cette mesure est matérialisée par le placement d'un signal C21 (3.5T), avec panneau additionnel 

reprenant la mention "Excepté desserte locale". 

Article 2 : 



Dans la rue des Meuniers, à Morville, la circulation de tout véhicule est interdite à tout conducteur, sauf 

les cyclistes, depuis la rue de la Fosse à et vers la rue de Soulme. 

Cette mesure est matérialisée par le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2 et F19 avec 

panneau additionnel M4. 

Article 3 : 

Le présent règlement sera transmis, pour approbation, à l'agent d'approbation de la Direction de la 

Réglementation de la Sécurité routière et du Contrôle routier. 

 

13. Eclairage public - Charte Eclairage public ORES ASSETS - Adhésion 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1 122-30, L-1222-

3 L-1222-4 et L-L3122-2,4°, f; 

Vu l'article 135, §2 de la nouvelle loi communale; 

Vu l'article 29 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics; 

Vu le décret du 12 avril 2001, relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, plus 

spécialement ses articles 11, §2,6° et 34, 7°; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008, relatif à l'obligation de service public 

imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d'entretien et d'amélioration de l'efficacité 

énergétique des installations d'éclairage public, notamment son article 2; 

Vu la désignation de l'Intercommunale ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de 

distribution sur le territoire de la commune, cette dernière étant associée en ORES ASSETS; 

Vu les statuts de l'Intercommunale ORES ASSETS, spécialement ses articles 3 et 47 et son annexe 3; 

Considérant l'article 29 la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne sont pas 

soumis a l'application de ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur 

et un autre pouvoir adjudicateur ou une association de pouvoirs adjudicateurs, sur la base d'un droit 

exclusif dont ceux-ci bénéficient en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou de dispositions 

administratives publiées; 

Que tel est le cas du décret du 12 avril 2001, relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, 

plus spécialement en ses articles 11,6° el 34,7°, qui consacrent l'obligation pour ORES ASSETS de 

proposer un service d'entretien de l'éclairage et de l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 

2008, relatif à l'obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en 

termes d'entretien et d'amélioration de l'efficacité énergétique des installations d'éclairage public, 

notamment son article 3; 

Vu la Charte « éclairage public ›› adoptée par le Conseil d'administration d'ORES ASSETS en sa séance 

du 12 juin 2019, qui a pour objet de préciser les nouvelles modalités relatives aux missions d'ORES 

ASSETS, en matière d'entretien et réparations de l'éclairage public communal; 

Vu les besoins de la commune en matière d'entretien et de réparations des dégradations, destructions ou 

pannes constatées sur les luminaires, le câble d'éclairage public, les supports, crosses ou fixations; 

Vu que les intervenions d'ORES ASSETS en la matière s'inscrivent dans la mission d'entretien de 

l'Eclairage public, au sens de l'article 2 de l' arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008, relatif 

à l'obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d'entretien 

et d'amélioration de l'efficacité énergétique des installations d'éclairage public, mais restant à charge des 

communes associées, car non considérés comme des coûts relevant des obligations de service public du 

gestionnaire de réseau, au sens de l'article 4 dudit Arrêté du Gouvernement Wallon; 

Vu l'intérêt pour la commune d'adhérer à cette Charte « Eclairage public ››, en vue de pouvoir bénéficier 

des conditions y décrites des services d'ORES; 

Vu le forfait proposé par ORES ASSETS pour la première année, d'un montant de 3.349,60 € Htva, 

correspondant à la moyenne des coûts imputés à la commune par ORES pour les interventions 

d'entretien et réparations, lors des 3 années révolues précédentes, étant précisé que, pour les années 

suivantes, conformément à la Charte « Eclairage public ›› sus-visée, le forfait sera adapté en fonction de 

l'évolution des coûts réels d'entretien et réparations; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'adhérer à la Charte Eclairage public proposée par l'Intercommunale ORES ASSETS, pour ses besoins 

en matière d'entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les 

luminaires, le câble d'éclairage public, les supports, crosses ou fixations, et ce au 1er janvier 2020. 

Article 2 : 

De charger le Collège de l'exécution de la présente délibération. 

Article 3 : 

De transmettre la présente délibération : 



- A l'autorité de tutelle ; 

- A l'Intercommunale ORES ASSETS pour dispositions à prendre. 

 

14. Florennes - Comité d'accompagnement "mobilité" 
M. l'Echevin Antonin COLLINET, étant parent à un degré prohibé avec un des candidats présentés par 

la CCATM, proposés par le Collège communal, ne prend pas part au vote le concernant. 

Mme l'Echevine Catherine BARTHELEMY, étant parente à un degré prohibé avec un des candidats 

présentés par la CCATM, ne prend pas part au vote le concernant. 

  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997, relative à la publicité de l'administration ; 

Considérant l'obligation de créer un comité d'accompagnement, dans le cadre de la mise en oeuvre des 

projets visant à améliorer la Mobilité douce ; 

Considérant les candidats proposés par la CCATM, à savoir : Mme Benard, Mrs Collinet F. , Demuynck 

E. et Van Wynsberghe V. 

Considérant les candidats proposés par le Collège communal, à savoir : Mrs Collinet A., Helson M. et 

Genard M. 

Considérant les autres membres du comité d'accompagnement, à savoir : le TEC, le SPW, la zone de 

Police Flowal, le Gracq (vélo) 

Considérant que ces listes sont non exhaustives; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la création d'un comité d'accompagnement "Mobilité", dans le cadre de le mise en oeuvre 

de différents projets relatifs à l'amélioration de la Mobilité Douce. 

Article 2 : 

D'approuver les candidatures proposées par la CCATM, à savoir : 

- Mme Benard : Par 15 voix Pour, 0 voix Contre et 3 Abstentions, 

- M. Collinet F. : Par 13 voix Pour, 1 voix Contre et 2 Abstentions, 

- M. Demuynck E. : Par 13 voix Pour, 1 voix Contre et 2 Abstentions 

- M. Van Wynsberghe V. : Par 15 voix Pour, 0 voix Contre et 3 Abstentions 

Article 3 : 

D'approuver les candidatures proposées par le Collège communal, à savoir : 

- M. Collinet A.: 15 voix Pour, 0 voix Contre et 3 Abstentions 

- M. Helson M. : 15 voix Pour, 0 voix Contre et 3 Abstentions 

- M. Genard M. : 15 voix Pour, 0 voix Contre et 3 Abstentions 

 

15. Place de l'Hôtel de Ville, 14 - Décision de non-attribution du marché public - Ratification 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la législation relative aux marchés publics; 

Vu la décision du Conseil communal du 30/08/2016 de prévoir l'aménagement de commerces et 

services avec deux logements au rez-de-chaussée du bâtiment situé Place de l'Hôtel de Ville, 14, qui est 

de gestion communale; 

Vu la convention entre la commune et la scrl "Les Habitations de l'Eau Noire", pour l'aménagement de 

l'immeuble précité, par laquelle elle prend en charge la gestion administrative du chantier (plans, cahier 

des charges, adjudication...) et la commune statue sur le financement de la partie qui lui revient et donne 

son accord sur les étapes de réalisation du projet; 

Vu un premier avis de marché publié le 17 septembre 2018; 

Considérant qu'après cette première procédure, en séance du 18 décembre 2018, le Conseil 

d'administration de la scrl "Les Habitations de l'Eau Noire" a décidé de ne pas attribuer le marché et de 

relancer le marché ultérieurement par procédure ouverte en modifiant les documents de marché, de 

manière à améliorer les critères d'attribution et à élargir la concurrence; 

Considérant l’avis de marché publié sous le n° BDA : 2019-517589 au Bulletin des adjudications du 11 

juin 2019. 

Considérant l'ouverture des offres le 30 août 2019 ; 

Que le montant de l'offre la moins-disante est de 1.470.241,71€ HTVA 

Que le dépassement du coût de l’opération étant supérieur à 15 %, celui-ci devra faire l’objet d’une 

demande de dérogation accordée par le Ministre du logement ; 



Que, par ailleurs, le dépassement étant de presque 25% au stade de la commande, cette dérogation n’est 

pas acquise, ce qui risque de compromettre définitivement l’opération ; 

Que pour ces raisons, la scrl "Les Habitations de l'Eau Noire", en sa séance du 8 octobre 2019, a décidé 

de ne pas attribuer le marché et de relancer une nouvelle procédure prévoyant l'allotissement du 

marché ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De ratifier la décision du Conseil d'administration de la scrl "Les Habitations de l'Eau Noire", en sa 

séance du 8 octobre 2019, de ne pas attribuer le marché et de relancer le marché ultérieurement, par 

procédure ouverte, sur base de l’article 36 de la loi du 17/06/2016, car vu l’importance du dépassement 

(24 %), une remise en concurrence par procédure concurrentielle avec négociation, tel que le permet la 

législation en pareil cas, ne permettrait pas de réduire le surcoût de manière significative et vu le choix 

de la SLSP de modifier de manière substantielle les documents du marché, en allotissant celui-ci en 9 

lots, en vue d’essayer de réduire les coûts de réalisation du projet. 

 

16. Acquisition d'un véhicule électrique pour le service technique communal - Approbation des 

conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Revu la décision du Conseil communal du 30 septembre 2019 ; 

Considérant que le véhicule VW type polo du service technique communal est arrivé en fin de vie ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'acquérir un nouveau véhicule, afin de procéder à son remplacement et 

ce, afin d'assurer le bon fonctionnement du service technique communal ; 

Considérant que l'achat d'un véhicule électrique est privilégié : 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.537, relatif au marché “Acquisition d'un véhicule électrique 

pour le service technique communal”, établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2019, article 421/743-98 (n° de projet 20190044) et sera financé par fonds propres et subsides ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 14/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.537 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un 

véhicule électrique pour le service technique communal”, établis par le Service Travaux. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 28.925,62 € hors TVA ou 35.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

421/743-98 (n° de projet 20190044). 

  



 

17. Fourniture de gasoil de chauffage pour l'année 2020 - Approbation des conditions et du mode 

de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l'article 36, et notamment l'article 2, 

6° et 7°a (le pouvoir adjudicateur réalise des activités d'achat centralisées pour l'acquisition de 

fournitures ou services destinés à des adjudicateurs); 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures; 

Considérant que le marché annuel relatif à la fourniture de gasoil de chauffage, pour les bâtiments 

communaux, de certaines Fabriques d'Eglise, du CPAS vient à échéance le 31 décembre 2019 et qu'il 

est donc nécessaire de procéder à une nouvelle adjudication; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.515.12, relatif au marché “Fourniture de gasoil de chauffage 

pour l'année 2020”, établi par le Service Travaux; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 123.966,94 € hors TVA ou 150.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte; 

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint, pour lequel la Commune de Florennes intervient au nom 

du Centre Public d'Action sociale et des Fabriques d'Eglise, à l'attribution du marché; 

Considérant que les crédits permettant ces dépenses seront inscrits au budget ordinaire de 2020 et seront 

financés au moyen de fonds propres; 

Sur proposition du Collège communal; 

Ainsi délibéré en séance publique; 

A l'unanimité des membres présents; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 20/09/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.515.12 et le montant estimé du marché “Fourniture de 

gasoil de chauffage pour l'année 2020”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 123.966,94 € hors TVA ou 150.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : 

En application de l’article 2, 6°a et 7°a de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, la 

Commune de Florennes agit comme centrale d'achat, au sens que ce pouvoir adjudicateur acquiert des 

fournitures et/ou services pour d'autres pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices, en particulier : 

CPAS DE FLORENNES 

FABRIQUES D'EGLISE 

Article 4 : 

De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 5 : 

De financer ces dépenses par les crédits inscrits au budget ordinaire de 2020. 

 

18. Fourniture et mise en place d'une infrastructure type serveur pour l'Administration 

communale de Florennes - Approbation des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures; 



Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°; 

Considérant que l’administration communale de Florennes souhaite remplacer ses deux anciens ESX, 

ainsi que son stockage sur SAN HP P2000 par une infrastructure de type serveur et de sauvegardes 

fiables, pérenne, qui permettra des restaurations rapides, de redémarrer rapidement en cas de sinistre, et 

de dupliquer les sauvegardes sur un site distant relié en FO. L’ESX (le troisième autonome); 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.532, relatif au marché “Fourniture et mise en place d'une 

infrastructure type serveur pour l'Administration communale de Florennes” établi par le Service 

Travaux; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

*  Lot 1 (Matériel requis virtualisation des serveurs), estimé à 41.322,31 € hors TVA ou 50.000,00 €, 

21% TVA comprise; 

*  Lot 2 (Licence), estimé à 20.661,15 € hors TVA ou 25.000,00 €, 21% TVA comprise; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 66.322,31 € hors TVA ou 75.000,00 €, 

TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2019, article 104/742-53 (n° de projet 20190016) et sera financé par emprunt; 

Sur proposition du Collège communal; 

Ainsi délibéré en séance publique; 

A l'unanimité des membres présents; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 10/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2.073.532 et le montant estimé du marché “Fourniture et mise en 

place d'une infrastructure type serveur pour l'Administration communale de Florennes”, établis par le 

Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 66.322,31 € hors TVA ou 

75.000,00 €, TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 

104/742-53 (n° de projet 20190016). 

 

19. Fourniture de carburants (essence, diesel) à prélever via un système de cartes magnétiques 

2020 - Approbation des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €); 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°; 

Considérant que la pompe et la cuve concernant le gasoil routier du chantier communal ne sont plus 

conformes aux lois actuellement en vigueur; 

Considérant que la mise en ordre de ce matériel est trop onéreuse pour les finances de la commune de 

Florennes; 

Considérant qu'il est donc nécessaire de se fournir en diesel et essence via une station-service; 

Considérant le cahier des charges N° 2.073.515.12 relatif au marché “Fourniture de carburants (essence, 

diesel), à prélever via un système de cartes magnétiques 2020””, établi par le Service Travaux; 



Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 61.983,47 € hors TVA ou 75.000,00 €, 21% 

TVA comprise; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense seront inscrits au budget ordinaire de 2020 article 

136/127-03; 

Sur proposition du Collège communal; 

Ainsi délibéré en séance publique; 

A l'unanimité des membres présents; 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 10/10/2019, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 808 et le montant estimé du marché “Fourniture de carburants 

(essence, diesel) à prélever via un système de cartes magnétiques 2020””, établis par le Service 

Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 61.983,47 € hors TVA ou 75.000,00 €, 

21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par les crédits qui seront inscrits au budget ordinaire de 2020 article 136/127-

03. 

 

20. Thy-le-Bauduin, Rue du Village - Aliénation d'excédents de voirie - Acte de vente - 

Approbation 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant que la commune est propriétaire de tout l'espace public situé alentour du bâtiment cadastré 

B 151 m, au centre de Thy-le-Bauduin; 

Considérant que Messieurs Detry, Deporre, Brusselmans, souhaitent acheter chacun le morceau de 

terrain communal, devant leur propriété, pour des superficies variant de 10 à 26 m², et suivant plan du 

géomètre Stéphane GOLLIER; 

Considérant que la concertation des trois propriétaires avait été demandée et que le plan fourni est issu 

d'échanges entre les propriétaires et avec le service urbanisme de la commune; 

Considérant que la vente de ce terrain permettra aux propriétaires d'aménager les bien à des fins privées 

et de stationner leur véhicule sur leur propre terrain; 

Considérant que ce rachat est le prélude à un projet d'aménagement de la grange de M. Dinsart par un 

acheteur sérieux et que la demande de permis est prête à être introduite; 

Considérant que l'enquête publique n'a suscité aucune réaction; 

Considérant que des excédents de ce type ont déjà été expertisés et que le conseil à validé le prix de 12 

euros du m²; 

Considérant que le lot A mesure 17 m²; que le lot B mesure 26 m²; que le lot C mesure 10 m²; que le lot 

D mesure 26 m²; que le lot E mesure 17 m² 

Considérant que les lots A et C sont vendus à Mr DETRY et Mme LAAMA, pour la somme de 324 

euros; que le lot B est vendu à Mr DEPORRE, pour la somme de 312 euros; que le lot D est vendu à Mr 

BRUSSELMANS, pour la somme de 312 euros ; que le lot E est devenu propriété de Mr DEPORRE par 

prescription acquisitive; 

Considérant que la vente est conclue pour un total de 948 euros; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De procéder à la vente des excédents de voirie sis alentour de la parcelle B 151 m, au centre de Thy-le-

Bauduin, pour un montant total de 948 euros; 

Article 2 : 

D'approuver le projet d'acte établi par le notaire MAUFROID, de Ham-sur-Heures-Nalinnes 

 

21. Convention reconduisant la subvention pour la médiation en matière de SAC pour l'année 

2019 
Vu la loi du 24 juin 213, concernant les sanctions administratives communales; 

Vu l'arrêté royal du 28 janvier 2014, établissant les conditions et modalités minimales pour la médiation 

prévue dans le cadre de la loi relative aux sanctions administratives communales; 



Vu l'arrêté ministériel du 21/06/2019, octroyant une subvention à la commune de Florennes, dans le 

cadre de la Politique des Grandes Villes; 

Vu la convention signée du 09/04/2014, couvrant la période du 01/06/2014 au 31/05/2015; 

Vu les conventions successives signées entre les parties, couvrant la période du 01/06/2015 au 

31/12/2018 

Vu la décision du Conseil Communal du 23/01/2015, désignant Mme CHANTRAINE en qualité de 

médiatrice ; 

Vu le courrier reçu le 14/06/2019 de la Politique des Grandes Villes, faisant référence à l'Arrêté 

Ministériel du 07/06/2019 signé le 21/06/2019, ainsi qu'un projet de convention du 01/01/2019 au 

31/12/2019; 

Considérant que ce courrier précise que la subvention de 53.600 euros, octroyée en 2018 pour la 

désignation d'un (e) médiateur (trice), est renouvelée; 

Considérant que, pour bénéficier de cette subvention, la convention doit être signée entre les parties; 

Considérant qu'il y a lieu de soumettre cette convention au Collège et au Conseil Communal;  

Considérant qu'en sa séance du 03 septembre 2019, le Collège Communal a décidé de soumettre la 

convention à l'approbation du Conseil Communal; 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1 : 

D'approuver la convention reconduisant la subvention pour la médiation en matière de SAC pour 

l'année 2019. 

Article 2 : 

De procéder à la signature de ladite convention. 

 

22. Enseignement - Organisation de la rentrée scolaire au 01 octobre 2019 - Information 
Prend connaissance de l'organisation de la rentrée scolaire au 1er octobre 2019, comme suit : 

Encadrement maternel : 

FLORENNES 1   Emplois générés 

Thy-le-Bauduin 10 élèves physiques = 10 élèves encadrement 1 

Hanzinne 18 élèves physiques (dont 1x1,5) = 19 élèves encadrement 1 

Chaumont 23 élèves physiques (dont 1x1,5) = 24 élèves encadrement 1,5 

Flavion 24 élèves physiques = 24 élèves encadrement 1,5 

FLORENNES 2     

Morville 15 élèves physiques = 15 élèves encadrement 1 

Rosée 19 élèves physiques (dont 3x1,5) = 21 élèves encadrement 1,5 

Saint-Aubin 25 élèves physiques (dont 2x1,5) = 26 élèves encadrement 2 

  

Encadrement primaire 

FLORENNES 1   Emplois générés 

Thy-le-Bauduin 17 élèves physiques (dont 2x1,5) = 18 élèves encadrement 1 + 6p 

Hanzinne 29 élèves physiques (dont 4x1,5) = 31 élèves encadrement 2,5 

Chaumont 34 élèves physiques (dont 3x1,5) = 36 élèves encadrement 2,5 

Flavion 48 élèves physiques (dont 1x1,5) = 49 élèves encadrement 3 

FLORENNES 2     

Morville 26 élèves physiques = 26 élèves encadrement 2 

Rosée 35 élèves physiques = 35 élèves encadrement 2,5 

Saint-Aubin 43 élèves physiques (dont 3x1,5) = 45 élèves encadrement 3 

                                                                       

1)   26 périodes de complément de direction attaché au maternel, pour l’Ecole communale de Florennes 

1 

2)   18 périodes de complément de direction attaché au primaire, pour l’Ecole communale de Florennes 

2 



3)  426 périodes pour les titulaires primaires (la re-médiation, l’adaptation) 

4)  247 périodes pour les titulaires maternel(le)s 

5)  30 périodes d’éducation physique 

6)   14 périodes de néerlandais 

 

23. Enseignement - Fermeture au 30 septembre 2019 et (ou) ouverture au 01 octobre 2019 de demi 

et (ou) de classes maternelles et primaires - Décision 
DECIDE : 

Délibération n° 1 : 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 7205 du 28 juin 2019, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire – Année scolaire 2019/2020 : 

Chapitre 6.1 - Programmation et rationalisation 

Chapitre 6.2 - Encadrement dans l’enseignement maternel ; 

Attendu que le calcul du capital périodes doit être revu le 30 septembre 2019, à la dernière heure de 

cours ; 

Attendu que le nombre des élèves réguliers de l'enseignement maternel, inscrits ce jour, à l'école 

communale de Florennes 1, implantation de Chaumont est de 23 physiques (24 encadrement) ; 

Considérant que ce nombre d'élèves ne permet plus le maintien de deux classes maternelles dans cette 

implantation, à partir du 01 octobre 2019 ; 

Attendu, par conséquent, qu’il y aura lieu de fermer une demi-classe maternelle, au 30 septembre 2019, 

à l’implantation de Chaumont, dépendant de l’école communale de Florennes 1 ; 

Vu le décret du 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

De fermer, au 30 septembre 2019, une demi-classe maternelle à l'implantation de Chaumont, dépendant 

de l'école communale de Florennes 1. 

Article 2 : 

D'adresser cette délibération aux autorités supérieures compétentes, pour information. 

Délibération n° 2 : 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 7205 du 28 juin 2019, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire – Année scolaire 2019/2020 : 

Chapitre 6.1 - Programmation et rationalisation 

Chapitre 6.2 - Encadrement dans l’enseignement maternel ; 

Attendu que le calcul du capital périodes a été revu le 30 septembre 2019, à la dernière heure de cours ; 

Attendu que le nombre des élèves réguliers de l'enseignement maternel, inscrits ce jour, à l'école 

communale de Florennes 1, implantation de Flavion est de 24 physiques (24 encadrement) ; 

Considérant que ce nombre d'élèves ne permet plus le maintien de deux classes maternelles dans cette 

implantation, à partir du 01 octobre 2019 ; 

Attendu, par conséquent, qu’il y aura lieu de fermer une demi-classe maternelle, au 30 septembre 2019, 

à l’implantation de Flavion, dépendant de l’école communale de Florennes 1 ; 

Vu le décret du 01 avril 1999 organisant la tutelle sur les communes ; 

A l'unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

De fermer, au 30 septembre 2019, une demi-classe maternelle à l'implantation de Flavion, dépendant de 

l'école communale de Florennes 1. 

Article 2 : 

D'adresser cette délibération aux autorités supérieures compétentes, pour information. 

Délibération n° 3 : 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 7205 du 28 juin 2019, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire – Année scolaire 2019/2020 : 

 Chapitre 6.1 - Programmation et rationalisation 

 Chapitre 6.2 - Encadrement dans l’enseignement maternel ; 



Attendu que le nombre d’élèves réguliers de l'enseignement maternel inscrits ce jour, à l'école 

communale de Florennes 2, implantation de Rosée est de 19 élèves physiques (21 encadrement) ; 

Attendu que ce nombre d’élèves génère 1,5 emploi, à savoir 39 périodes, à partir du 01 octobre 2019 ; 

Considérant, par conséquent, qu'il y a lieu d'ouvrir une demi-classe en maternelle, et de ce fait, passe de 

1 classe à 1 classe et demi ; 

Vu le décret du 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

D’ouvrir, à la date du 01 octobre 2019, une demi-classe maternelle supplémentaire, à l’implantation de 

Rosée, dépendant de l’école communale de Florennes 2. 

Article 2 : 

D'adresser cette délibération aux autorités supérieures compétentes pour information. 

Délibération n° 4 : 

Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l'enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 7205 du 28 juin 2019, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire – Année scolaire 2019/2020 : 

 Chapitre 6.1 - Programmation et rationalisation 

 Chapitre 6.2 - Encadrement dans l’enseignement maternel ; 

Attendu que le nombre d’élèves réguliers de l'enseignement maternel inscrits ce jour, à l'école 

communale de Florennes 2, implantation de Saint-Aubin est de 25 élèves physiques (26 encadrement) ; 

Attendu que ce nombre d’élèves génère 2 emplois, à savoir 52 périodes, à partir du 01 octobre 2019 ; 

Considérant, par conséquent, qu'il y a lieu d'ouvrir une demi classe en maternelle, et de ce fait, passe de 

1 classe et demi à 2 classes ; 

Vu le décret du 01 avril 1999 organisant la tutelle sur les communes ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1 : 

D’ouvrir, à la date du 01 octobre 2019, une demi-classe maternelle supplémentaire, à l’implantation de 

Saint-Aubin, dépendant de l’école communale de Florennes 2. 

Article 2 : 

D'adresser cette délibération aux autorités supérieures compétentes pour information. 

 

24. Enseignement - Prise en charge, par le budget communal, d'un traitement d'instituteur(trice) 

primaire contractuel(le) ordinaire - A raison de 18/24 périodes/semaine au total - Avec effet du 01 

octobre 2019 jusqu'au 30 juin 2020 inclus - Décision - Ratification 
Vu le décret du 13 juillet 1998, portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et 

modifiant la réglementation de l’enseignement ; 

Vu la circulaire ministérielle n° 7205, du 28 juin 2019, relative à l’organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire, pour l’année scolaire 2019/2020 et plus particulièrement : 

a) le chapitre 6.1.1 relatif à la programmation et à la rationalisation 

b) le chapitre 6.3 relatif à l’encadrement dans l’enseignement primaire ; 

Eu égard à l’intérêt supérieur de l’enseignement et à la nécessité de gérer au mieux les écoles 

communales de Florennes ; 

Considérant que, pour le bon fonctionnement des écoles communales, il est nécessaire de prendre en 

charge, par le budget communal, 18/24 périodes/semaine d'un traitement d'instituteur(trice) primaire, 

afin de soutenir les équipes pédagogiques des implantations des écoles communales de Florennes 1 et 

de Florennes 2, et ce, du 01 octobre 2019 jusqu’au 30 juin 2020 inclus ; 

Vu les dispositions légales en la matière et l’Art. L 1122-19 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation; 

Vu le Décret 01 avril 1999, organisant la tutelle sur les communes ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

De ratifier la décision du Collège communal, en séance du 01 octobre 2019, rédigée comme suit : 

Article 1 : 

De prendre en charge, par le budget communal, du 01 octobre 2019 jusqu'au 30 juin 2020 inclus, 18/24 

périodes de traitement d’instituteur(trice) primaire, afin de soutenir les équipes pédagogiques des 

implantations des écoles communales de Florennes 1 et de Florennes 2. 

 



Article 2 : 

La dépense à résulter de cette décision sera inscrite à l’article budgétaire 721/111-12. 

Article 3 : 

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Directeur financier et aux autorités supérieures 

pour disposition. 

 

Interpellations 

 M. le Conseiller Claudy LOTTIN regrette le court délai entre la convocation en tant qu'observateur 

et  le jour de l'examen relatif au fossoyeur 

 M. le Conseiller Claudy LOTTIN relève un article de presse, dans lequel il est mentionné qu'il serait 

utile de relever la présence des conseillers lors des conseils de Police de la zone Flowal.  M. 

Lasseaux indique que la commune de Florennes est bien représentée et que cela visait un peu plus la 

commune de Walcourt 

 L'opposition s'étonne de ne pas voir figurer, dans l'ordre du jour, le projet de modification 

budgétaire. M. Lasseaux répond que le délai est le 15 novembre pour rentrer la modification 

budgétaire à la région et que le Collège avait besoin d'encore fixer certains éléments. 

 M. le Conseiller Lottin demande si le Collège avait bien l'intention d'aller en recours contre le permis 

Carmeuse et donc, de maintenir la position anciennement prise par la commune.  M. Lasseaux 

indique que le dossier est en instruction auprès du conseil de la commune, que l'analyse est en cours 

sur le bien-fondé d'un recours ou non, suivant l'analyse juridique réalisée. 

 

Le HUIS CLOS est prononcé à 20 H 32 

 

La séance est levée à 20H42. 

 

 

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

Mathieu BOLLE  Stéphane LASSEAUX 

 

__________________________________________________________________________________ 
 


